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PREFECTURE DES CÔTES D’ARMOR 

DIRECTION DE S COLLECTIVITES LOCALES 
ET DU DEVELOPPEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE 

ARRÊTÉ 

Portant autorisation d'une installation classée 

pour la protection de l'environnement 

le Préfet des COTES-D'ARMOR 
Chevalier de la légion d'honneur 

VU le Code de l'Environnement :Livre V — Titre | — Installations classées pour la protection de 
l'environnement, Livre V — Titre IV — Déchets, - Livre 11 — Titre | - Eau : 

VU le Code des Douanes: 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 
codifiée au titre | — Livre V du Code l'Environnement susvisé: 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des installations classées ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action des 
services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU la demande présentée le 17 février 2005 par la SAS KERMENE en vue d'être autorisée à exploiter une 
unité de fabrication de produits de charcuterie élaborés sur le territoire de la commune de TRELIVAN ; 

VU l'enquête publique que s'est déroulée du 27 avril au 27 mai 2005 sur le territoire de la commune de 
TRELIVAN ; 

VU les plans et documents annexés à cette demande : 

VU le rapport du Directeur des Services Vétérinaires, Inspecteur des Installations Classées, en date du 9 
mars 2006 ; 

VU l'avis favorable émis par la Commission Départementale compétente en matière d'environnement, de 
risques sanitaires et technologiques du 31 mars 2006 : 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-2 du Code de l'Environnement susvisé, l'autorisation ne peut 
être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 
l'article L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Côtes d'Armor, 

ARRETE 

PLACE DU GENERAL DE GAULLE — BP 2370 — 22023 SAINT BRIEUC -— TEL 02.96.62.44.22



ARTICLE 1 : PORTÉE DE L'AUTORISATION : 

1-1 Exploitant titulaire de l'autorisation 

La Société à Actions Simplifiées KERMENE dont le siège social est situé à LE PERAY - 22 330 SAINT JACUT DU MENE 
est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire des 
communes de TRELIVAN et BOBITAL, au lieu dit « LINACHE », les installations détaillées dans les articles suivants. 

1-2 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés où non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté, les activités soumises à déclaration précisées dans 
le tableau de l'article 1-3 sont réglementées par les prescriptions des arrêtés suivants { joints en annexe ) : 

V
Y
V
N
Y
V
V
Y
 Arrêté du 23 février 1998 (1136 } 

Arrêté type 81 bis ( 1530 } 
Arrêté du 17 juin 2005 ( 2220 ) 
Arrêté modifié du 25 juillet 1997 ( 2910 ) 
Arrêté type 361 ( 2920 } 
Arrêté du 13 décembre 2004 ( 2921 } 
Arrêté du 29 mai 2000 ( 2925 ) 

1-3 _ Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées : 

  

  

  

  

  

  

      

Régime et 
Rubrique Désignation des activités Capacité sollicitée rayon 

d'affichage 

Préparation ou conservation de produits 

alimentaires d'origine animale par découpage, 
cuisson, appertisation, surgélation, congélation, 

lyophilisation, déshydratation, salage, séchage, 20 000 tonnes par an 
2221-1 | saumurage..…, à l'exclusion des produits issus du soit 80 tonnes/jour Autorisation 

lait et des corps gras, mais y compris les aliments | 100 tonnes/jour en pointe 
pour les animaux de compagnie. 

La quantité de produits entrants étant supérieure 
à 2 tonnes/jour. 

installations de réfrigération ou compression 
2920-12 fonctionnant à des pressions effectives 4 compresseurs à vis Autorisation 

° supérieures à 10°Pa comprimant ou utilisant des | puissance totale : 2,56MW 
fluides inflammables ou toxiques 

Emploi ou stockage d'ammoniac; la quantité 
1136-b étant supérieure ou égale à 150 kg mais 1,4 tonnes Déclaration 

inférieure ou égale à 1,5t 

Bois, papier, carton ou matériaux combustibles A : 
1530 analogues ( dépôts de } 12000 m2 Déclaration 

Préparation ou conservation de produits d'origine 
végétale par cuisson, appertisation, surgélation, 

congélation, lyophilisation, déhydratation, 
torréfaction etc…, à l'exclusion du sucre, de la 7 tonnes/jour k : 

2220.2 fécule, du malt, des huiles et des aliments pour le Déclaration 
bétail, mais y compris les ateliers de maturation 

de fruits et légumes; la quantité de produits 
entrants étant inférieure à 10 tj. 

Combustion, à l'exclusion des installations visées 
par tes rubriques 167-C et 322 -B-4. La - 2 chaudières à gaz de 

puissance thermique maximale est définie 7 MW unitaire 
comme la quantité maximale de combustible, - 1 groupe électrogène de à : 

2910.A 2 exprimée en pouvoir calorifique inférieur, 250 KW Déclaration 
susceptible d'être consommée par seconde. - { motopompe de 

La puissance thermique maximale est supérieure sprinkiage de 200 KW 
à 2 MW mais inférieure à 20 MW       
 



  

Installation de réfrigération ou compression 

fonctionnant à des pressions effectives 
2920.2.b supérieures à 10$Pa, ne comprimant pas ou 

sn n'utilisant pas de fluides inflammables ou toxique 
supérieure à 50 KW mais inférieure ou égale à 

2 compresseurs air 

2 compresseurs froid Déclaration 
TOTAL: 280 KW 

  

  

500 kW 

Refroidissement par dispersion d'eau dans un 3 ours aéroréfrigérantes : 
2921 flux d'air, lorsque l'installation est de type 5 700 Ra ï ù Déclaration 

« circuit primaire fermé » 

2925 Accumulateurs ( ateliers de charge d’} - {atelier de 15 kw Déclaration 
- 1 atelier de 9 kw           

  

A (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration, NC {non classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées 

i-4 Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

  

Communes Parcelles 
Section C 4 

TRELIVAN Parcelles n° : 697, 1562, 1563, 1565, 1566, 1576, 1896, 
1764, 1757, 1897, et 1904 

Section À 2 

BOBITAEL Parcelles n° : 931 et 936       
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

1-5 Conformité au dossier de demande d'autorisation : 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les autres réglementations en 
vigueur. 

1-6 Durée de l’autorisation : 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a 
pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

1-7 Porter à connaissance : 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1-8 Mise à jour de l'étude de dangers : 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 

d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est 
soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

1-8 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

1-19 Changement d'exploitant : 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise 
en charge de l'exploitant. 

1-11 Cessation d'activité : 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être 
accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise des installations et ouvrages, ainsi qu'un 
mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 
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ARTICLE 1: PORTÉE DE 

  

UFORISATION : 

1-1 Exploitant titulaire de l'autorisation 

La Société à Actions Simplifiées KERMENE dont le siège sociai & é à LE PERAY — 22 330 SAINT JACUT DU MENE 
est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrété, à exploiter sur le territoire des 

communes de TRELIVAN et BOBITAL, au lieu dit « LINACHE », ies installations détaillées dans les articles suivants. 

  

i-2 Installations non visées gar la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inc lents de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux ns générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations clas rrises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté ctoral d'autorisation. 

      
   

  

     

   

Tant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté, les activités soumises à déclaration précisées dans 
le tableau de l'article 1-3 sont réglersentées par les prescription arrêtés suivants (joints en annexe ) : 

Arrêté du 23 février 1988 (1136 } 

Arrêté type 81 bis (1530 } 
Arrêté du 17 juin 2005 (2220 } 
Arrêté modifié du 25 juillet 1997 (2910) 
Arrêté type 361 (2820 \ 
Arrêté du 13 décembre 2004 (2921 ) 
Arrêté du 29 mai 2006 (2625 ) 

  

V
Y
V
N
Y
N
N
Y
 

1-3 Liste des installations concernées par une rubrique de 14 nomenclature des installations classées : 

  

Régime et 
Rubrique Désignation des activités Capacité solicitée rayon 

d'affichage 
  

Préparation ou conservation de produits 

afimentaires d'origine animale par découp 

cuisson, appertisation, surgélation, congé 

lyophilisation, déshydratation, salage, sécha 

2221-1 } saumurage..…, à l'exclusion des produits ! 
lait et des corps gras, mais y compris les alir 

pour les animaux de compagnie. 

La quantité de produits entrants étant supérieure 
à 2 tonnes/jour. 

   

   

  

20 000 tonnes par an 
soit 80 tonnes/jour Autorisation 

100 tonnes/jour en pointe 

  

  

Installations de réfrigération où compression 
2920-1 a fonctionnant à des pressions effectives 4 compresseurs à vis Autorisation 

° supérieures à 10°Pa comprimant ou utilisari Ges ; puissance totale : 2,56MW 

fluides inflammables ou toxiques i 

  
  

& 
  

  Emptoi ou stockage d’ammoniac; la quan Î 
1136-b étant supérieure ou égale à 160 kg mais 1,4 tonnes Déclaration 

inférieure ou égale à 1,5 t i 
  

1530 Bois, papier, carton ou matériaux combustibles 

analogues ( dépôts de ) 

Préparation ou conservation de produits d'o 

végétale par cuisson, appeïtisation, surg 

congélation, lyophilisation, déhydratatio 
22202 torréfaction etc... à l'exclusion du sucre, de 

fécule, du malt, des huiles et des alimente » 
bétail, mais y compris les ateliers de mat 

de fruite et légumes; la quantité de pre 
entrants étant inférieure à 10 U. 

Combustion, à l'exclusion des installations 
par les rubriques 167-C et 322 -B- 

puissance thermique maximale est dé 

comme le quantité maximale de combu 

exprimée en pouvoir calorifique infér 

susceptible d'être consommée par seconde 

La puissance thermique maximale est siipé 

à 2 MW mais inférieure à 20 MW i 

1200 m2 Déclaration 

  

    

  

   

   

  

7 tonnes/jour 2 " 
Déclaration 

  

    

- 2 chaudières à gaz de 
7 MW unitaire 

ile -{ groupe Searagens de | Déclaration    
2910.A2   

  

- 1 motopormpe de 

sprinkiage de 200 KW 

    

        
  

h
o



  

  

  

  

installation de réfrigération ou compression 

fonctionnant à des pressions effectives : 

29202.b |, Supérieures à 10/Pa, ne comprimant pas où 2 con Peeau faid Déciaration 
TT n'utilisant pas de fluides inflammables ou toxique TOTAL 280 kW 

supérieure à 50 KW mais inférieure ou égals à ‘ 

500 kW 

Refroidissement par dispersion d'eau dans un 3 tours aéroréfrigérantes : 

2921 : flux d'air, lorsque l'instailation est de type ui 5 700 A ss : Déclaration 

« circuit primaire fermé » 

a : , - 1 atelier de 15 kw : : 
2925 Accumulateurs {ateliers de charge d’} _ 1 atelier de 9 kw Déciaration           
  

À (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déciaration, NC (non classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, ie volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées 

1-4 Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

Communes Parcelles 
Section C 4 

TRELIVAN Parcelles n°: 687, 1562, 1563, 1565, 1566, 1576, 1896, 
1897, 1754, 1757, 1897, et 1904 

aneirs Section À 2 

BOBITAL Parcelles n° : 931 et 936       
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reporiées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

1-5 Conformité au dossier de demande d'autorisation : 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, soni disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les autres réglementations en 
vigueur. 

  

  

1-6 Durée de l'autorisation : 

   
La présente autorisation cesse de produire effet si l'instaitatio. 

pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas 

êté mise en service dans un délai de trois ans ou n'a 

force majeure. 

i-7 Porter à connaissance : 

  

Toute modification apportée par te demandeur aux installations, à leu mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec ious les éléments d'appréciation. 

1-8 Mise à jour de l'étude de dangers : 

L'étude des dangers est actuaïisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique 

d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée sar un organisme extérieur expert dont le choix est 

soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occ: ré supportés par l'exploitant. 

    

    

1-8 Transfert sur un autre empiacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées 

demande d'autorisation où déclaration. 

  ous l'arüicle 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

1-10 Changement d'exploitant : 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le success: 

en charge de l'exploitant. 

  

déciaration au Préfet dans le mois qui suit ia prise 

1-11 Cessation d'activité : 

  

   

   

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant neître son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'articte L.51 ; code de l'environnement. 
Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notffle au Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être 
accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des t d'emprise des installations et ouvrages, ainsi qu'un 

mémoire sur les mesures prises où prévues pour la remise en e et comportant notamment : 

        

a



1. l'évacuation ou léiimination des produits danger. 
par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2. la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3. l'insertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

  

des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées 

1-12 Délais et voies de recours : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

+ 4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 

ont été notifiés ; 

+ 2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, 

dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 

prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

    

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baït des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation où atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à ia juridiction 

administrative. 

1-13 Respect des autres législations et réglementations 

    

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et régementetions applicables, 

et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme. ie code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous press 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 2 : Gestion de l'établissement 

2-1 Obiectifs généraux 

L'exploitant prend toutes tes dispositions nécessaires dan 
installations pour : 

  

conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

  

- la gestion des efflients et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination où ie déversement, chroniques ou accidentels, direcis ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, l& pro: ñ de a nature et de l'environnement ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments. 

  

   

2-2 Consignes d'exploitation : 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemiie 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des disscs 

des installations comportant explicitement les vérifications à 

narrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

ons du présent arrêté. 

     

2-3 Réserves de produits : 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou: 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement teis que 
inhibiteurs, produits absorbanis… 

matières consommables utilisés de manière courante où 
anches de filtre, produits de neutralisation, liquides 

  

   

2-4 intéoration dans le paysage : 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant 
(peinture,.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'obi 

nt aménagés et maintenus en bon état de propreté 
scin particulier (plantations, engazonnement..…). 

    

  

3 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permetieni d'irié. 

> les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

> des écrans de végétation sont mis en place. 

l'installation dans le paysage :



2-5 Danger ou Nuisances non prévenus : 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à 

la connaissance du préfet par l'exploitant. 

2-6 Incidents ou accidents : 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents où incidents 
is du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articie 

L.511-1 du code de l'environnement. 

    
sûr 

  

Un rapport d'accident ou un rapport d'incident est transmis par lexpioitant à l'inspection des instailations classées. il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les 

mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des instaiations ciassées. 

2-7 Documents tenus à ia disposition de l'inspection : 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant ies doc: 

  

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions généraies, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soui 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous tes documents, enregistrements, résultats de vé ton et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas, des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 
des données. 

  

   

  

ises à autorisation, pris en application de la législation 

   
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des instailations classées sur le site. 

Articie 3 : Prévention de la sollution atmosphérique 

3-1 Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans là conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter tes émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 

propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 

leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d'indisponibilité pendant lesquelles efles ne pourront assurer pleinement teur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

  

- à faire face aux variations de débii, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépasser 

les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en : 

    

des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre 
sant ou arrêtant es installations concernées. 

  

   

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification cu d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

    

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

3-2 Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la crobabilté des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareilages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet 

objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité où ieur 
    

   
  

3-3 Odeurs : 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établisseme: cit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 

  

a & 

put :S puRHiqU 

  

Les extractions des locaux de préparation ( cuissons ) sont équipés de filtres à graisses régulièrement entretenus. 

L
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Les déchets fermentescibles seront stockés dans un local r éré en liaison avec le pré traitement qui dispose d'un iocal 
spécifique. 

  

3-4 Voies de circulation 

Sans préjudice des règiements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 

de poussières et matières diverses : 

> les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 

> Les véhicules sortant de l'installation n'entramert p 

circulation, 

  

déoôt de poussière ou de boue sur tes voies de 

3-4 Emissions et envois de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits puivéruienis s sauf impossibilité technique démontrée, munies de 

dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire ies envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs 
d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 
équipements et aménagements correspondants satisfont par aïleurs à la prévention des risques d'incendie et d'expiosion 
févents pour les tonirs de séchage, les dépoussiéreurs….}. 

    

  

    

    

     

3-5 Conditions de rejet 

3-5-1 Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans u récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusicn des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur 
partie la pius proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 

atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 

vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans ia cheminée. L'emplacement de ces conduits est 
tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et là varlation de la section des conduits au voisinage du 
débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du oossibie, captés à la source et canalisés. 

  

   

   

  

     

  

Pour chaque canalisation de rejet d'effluent, nécessitant un sui 
pourvus d’un point de prélèvement d'échantillon et de points de 7 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aiséme: 
Toutes dispositions doivent également être prises pour fac 

l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme u l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces 

incidents ef les remèdes apportés sont également consignés dans ce registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

dont les points de rejet sont repris ci-après et doivent être 
conformes à la norme NFX44062.. 

sibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
ntervention d'organismes extérieurs à la demande de 

  

  

3-5-2 Conduits et installations raccordées 

  

  

  

N° de conduit installations Combustible 
raccordées 

4 installation de | 44 la (2 chaudières de 7 MW) (1) Gaz de ville 
combustion             

(1) tes deux chaudières ne fonctionneront pas simultanément { ? chaudière de secours } 

3-5-3 Conditions générales de reiet 

  

  

  

      

| | 
Hauteur Diamètre | Débit nominalen | 

sn m en raccordées Nms/h | 

Conduit N° 1 20 0,8 ; installation de 6 600 | 
combustion |     

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes nar neure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (104,3 kilopascais) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). U 
  

8-5-4 Valeurs limites des concentrations dans les reiets atmosphériques :   

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) st de pression (101,3 kilo pascais) après déduction de 

la vapeur d'eau (gaz secs), et à ne teneur en O; ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

   

£



  

  

  

          

Concentrations instantanées en Conduit n° 1 
mg/Nm3 

Teneur en O2 3% 
Poussières 5 mg/Nm3 

SO: 35 mg/Nm3 
! NOx en équivaient NO2 150 mg/Nm3 
  

3-5-5 Quantités maximales rejetées 

Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieures aux vaieurs limites suivantes : 
  

  

  

  
  

    

Conduit n°1 
Flux gn 

Poussières L 33 
SOz2 | 230 

NOXx en équivalant NC: _: 1000     

Ârticie 4 : Protection des ressources en saux et des milieux aquatiques 

4.1 Prélèvements at consommations d'eau 

Les prélèvements d'eau dans le mitieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, 

sont limités aux quantités suivantes 

| Débit maximai 
| Origine de la ressource   

horaire Journalier 

Réseau public. 120 m3 bed 00 M3 
      

    

  

   
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bac de disconnexio 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux indust 
réseaux d’adduction d'eau publique 

ou tout autre équipement présentant des garanties 
lies et pour éviter des retours de substances dans les 

4-2 Collecte des effluents liquides 

4-2-1 Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent tijuide non prévu au présent article ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir 
des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effiuenis devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

4-2-2 Plan des réseaux 

  

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 
après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que 
des services d'incendie et de secours, 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eeu d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disco: 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire … 

— les secteurs coilectés et les réseaux associés 

— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

jes ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle ei les pc 

  

xion, implantation des disconnecieurs où tout autre 

LL
 
f 

  

18 de rejet de toute nature. 

4-2-3 Entretien et surveillance 

Les réseaux de coilecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de ieur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

    
   

  



  

4-2-4 Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager 
des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

4-2-5 Isolement avec les mitieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnabies en toute circonstance localement et/ou à parür d'un 
poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

4-3 Collecte des effluents : 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elie ne doi er un moyens de respecter les valeurs seuils de 

rejets fixés par le présent arrêté. il est interdit d'abaisser les co ions en substances polluantes des rejets par simples 

dilutions autres que celles résuitant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'efflients dans la (les) nappe 

par le présent arrêté sont interdits. 

  

   

x souterraines ou vers {es milieux de surface non visés 

  

4-4 Gestion des ouvrages : conception, dvsfonctionnement 

    

La conception et la performance des installations de pré- nent des efflients aqueux permettent de respecter les valeurs 

limites imposées au rejet par ie présent arrêté, Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au 
minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 
température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des instailations de trakement est susceptible de conduire à un dépassement 

des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la poilution 

émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter fes odeurs provenant du traitement des effluents où dans les 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux poiluées 

sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent dissosant d'une formation inétiate et continue. 

Un registre spécial est tenu sur leauel sont notés les incide onnement des dispositifs de collecte, de traitement, 

de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la 
qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

  

  

    de for 

  

4-5 Localisation des points de reiet visés par le présent arrété 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au réseau d'assainissement de la CODI. 

4-6 Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préiudi 
appartient le réseau public et ouvrage de traitement collectif, er 

publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au prêt 

  

de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 

apolication de l'article L.1331-10 du code de ia santé   

  

4-7 Aménagement 

Sur chaque ouvrage de reiet d'effluents liquides est prévu un paint de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, ….}. 

   
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les iterventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

  

Les agents des services püblics, notamment ceux chargés ce : 
prélèvement aui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu réces 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéri rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures repré es de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 

sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent là conservation des échantillons à une température de 4°C, 

s éaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

      

4-8 Caractéristiques générales de l'ensemble des reiets 

4-8-1 Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après pré-éouration 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résicueires à dans le réseau d'assainissement de la CODI et après pré 
traitement, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous 
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Débit de référence Maximel : 706 m3/, 33 m3/h 

Paramèires | houle | joumalée 
DCO 1000 kg 2600 mg/l 

DBOS 400 kg/ 860 mg/l 

MES 300 kg/i 600 mg/l 

NTK 100 kg/i 150 mg/l 

Pt 35 kg/i 50 mg/l 

Chlorures 306 kg/i | 500 mg/l 

Graisses 100 kg/ i 150 mg/l     
  

— Température : inférieure à + 30°C 

pH : compris entre 5,6 et 8,5 ( ou à 8,5 si neutralisation } 

Les effluents rejetés doivent être exempis : 
de matières flottantes, 
de produits susceptibles de dégager en égout ou dans ie milieu naturel directement ou indirectement des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement dés ouvrages. 

4-8-2 Valeurs limites d'émission des eaux de refroidissement 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit. 

La qualité des eaux de purge des circuits de refroidissement est tenue de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur 
considéré les valeurs limites en concentration ci-dessous : 

  

  

Paramètre Concentration maximale 

DCO 125 mg 

DBO5 30 mg/l 

MES 35 mg/l       
  

4-8-3 Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviaies 

à-8-3-1 Afin de limiter l'impact et ne pas modifier l'écoulement des eaux au milieu naturel, les eaux pluviales du site 

transiteront par les ouvrages ci dessous désignés : 

e Un bassin à sec de 380 m3 { débit de fuite : 40 ls } pour les eaux des parkings 

e Une noue de 570 m3 { débit de fuite : 60 l/s ) pour ies eaux susceptibles d'être polluées et pour les eaux de toitures 

Les ouvrages seront équipés de séparateurs d'hydrocarbures et permettront également la décantation des matières en 

suspension. 

Les bassins seront équipés de vannes en sortie afin de conte: 
vue d'un éventuel traitement, avant rejet au milieu naturel. 

  

les eaux polluées où les eaux d'extinction d'incendie, en 

  

4-8-3-2 Les eaux pluviales polfuées et collectées dans les inst 
déchets appropriées. En l'absence de poilution préalable 

récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

s sont éliminées vers les filières de traitement des 
ni caraciérisée, elles pourront être évacuées vers le rrilieu 

  

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de 
effluents poliués où susceptibles d'être pollués. 

4-8-3-3 L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux 

les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies : 

  

s eaux pluviales et les réseaux de collecte des 

  

les non poliuées dans le milieu récepteur considéré, 

  

  

  

Paramètre Concentration maximaie 

DCO 125 mg 

DBOS 30 mg/l 

MES 35 mg 

Hydrocarbures 10 mg     
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Article 5 : Déchets 

5-1 Limitation de la production de déchets : 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploïtétion de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

5-2 Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à faciliter leur 

traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées Dar réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 

obtenir des déchets valorisabies ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles 
sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou cor: né par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13 juiliet 1994 

et de l'article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 
leur élimination. 

    

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 2002-1563 du 24 décembre 

2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels 

qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaièmient, de génie civil ou pour l'ensilage. 

  

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs ou exploitants d'installations d’étiminaticn). 

5-3 Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être 
dans des conditions ne présentant pas de risques de poliution {arévention d'un lessivage par des eaux métécriques, d'une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois ef des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. En particulier, fes aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

  

5-3 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant élimine ou fait étiminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. ll s'assure que 

ies installations visés à article L511-1 du code de l'environnement uälisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

     

5-4 Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute éi 
interdite. 

  

nination de déchets dans l’enceinte de l’étabiissement est 

5-5 Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doi 

de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1986 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1988 relatif au 
transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des instailations classées. 

  

accompagné du bordereau de suivi établi en application 
  

  

Article 6 : Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

6-1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ñe puisse être à l'origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1987 relatif à là limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V - titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire 
du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 
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6-2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de fétablissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 

chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 96-78 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

  

6-3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 

d'accidents. 

6-4 Niveaux acoustiques 

6-4-1 Valeurs Limites d'émergence 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour ta 
les zones à émergence réglementée | ailant de 7h à 22h, sauf dimanches et jourd période allant de 22h à 7h, ainsi que 

(incluant le bruit de l'établissement) fériés tes dimanches et jours fériés 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB(A)       
  

6-4-2 Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de sropriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
  

  

  

  

  

      

Période diurne Période nocturne pour la période 

Allant de 7h à 22h, allant de 22h à 7h, ainsi que les 
{sauf dimanches et jours fériés) dimanches et jours fériés 

Point 1 58.5 dB(A) 42.5 dB(A} 
Point 2 51 dB(A) 44 dB(A) 
Point 3 70 dB(A) 60 dB{A) 
Point 4 56.5 dB(A) 31.5 dB(A) 
Point 5 68.5 dB(A) 37 dB({A)     
  

  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.4.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée ainsi que les segments en limite de propriété sont définis sur le plan annexé au 
présent arrêté. 

Article 7 : Prévention des risques technologiques 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 

installations et pour en limiter les conséquences. l{ organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 

depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'expio 

  

H met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 
écarts éventuels. 

7-1 Caractérisation des risques 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, er ticulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilitée entre les substances et préparations, ainsi que les risques 

particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les instaiations considérées sont précisés dans ces documents. 
La conception et l'exploitation des installations en tient compie. 

  

  

   

   

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 
physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est 

constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou 
d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives 

ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 

installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

  

  

v
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La nature exacte du risque {aimosphère potentiellement expi 

l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur 

ies plans de secours s'ils existent. 

etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 
de ceiles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans 

7-2 Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées nour que les engins des services d'incendie puissent 

évoluer sans difficulté. 

  

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le pius judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 

conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) 

1-3 Surveillance et contrôle des accés 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidernent sur les lieux en cas de besoin. 

    

7-4 bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à souvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer 
à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments seront recoupé par des murs coupe feu de degré 2 heures toute hauteur, la plus grande zone non recoupée 
sera de 4500 m2. 

L'ensembie des panneaux cioisons sera classé MO ou Mi. 

L'établissement sera défendu par un réseau de robinets d'incendie armés et une extinction automatique à eau ( sprinklers ). 

Les installations éiectriques devront répondre aux dispositions du décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
protection des travailleurs 

L'établissement sera desservi par des portes de sortie de C.90 #1 de large au moins, s'ouvrent à la française et débouchant 
directement sur l'extérieur de façon que le personnel n'ait jamais pius de 40 mètres pour atteindre une sortie 

Les châssis prévus en partie haute pour assurer le désenfumage devront posséder des commandes manuelles d'ouvertures 

placées à proximité de l'accès principal et signalées. En outre, ces châssis devront pouvoir être refermés depuis le soi des 
locaux 

Les portes de recoupement des zones devront être coupe-feu de degré 1 heure au moins et à fermeture automatique 

asservies à des détecteurs autonomes déclencheurs 

Le nombre des emplacements des RIA devra être déterminé d 

de lances 

À moins que ce ne soit déjà fait, fournir aux sapeurs pompiers de DINAN un plan de masse sur lequel figureront : 

> Les bâtiments avec leur destination 

> Les moyens de secours en eau utilisables par les sapeurs pompiers 

D'une manière générale, en matière de prévention contre l'incendie, établissement devra répondre aux dispositions de la 
section lil du titre Ht du tivre 11 {2% partie ) du code du travail. 

    

façon que la surface des locaux soit atteinte par deux jets 

Les bâtiments où locaux susceptibles d’être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et 

unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présen 
protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont améne et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

  

a.
 

æ œ D ersonnels de façon prolongée, sont implantés et 

  

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le 
matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

  

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 

     Les conducteurs sont mis en piace de manière à éviter tout court t Ci 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effeciué au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace 
écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

in



7-5 Zones à atmosphère explosihie 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, sortant régiementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 

d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des 

zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de lorgarisme chargé de la vérification des installations 

électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 4981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel précité. 

Les masses métailiques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 

charges éiectrostatiques sont mises à la terre et reliées par des jiaisons équipotentielles. 

   

    

7-6 Protection contre ia foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement où indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 
de l'environnement, sont protégées contre la foudre en applicaïion de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conforme s à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur 

dans un Etat membre de ia C.E. où présentant des garanties à 
ètar 
e sécurité équivalentes. 

t 

  

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou 
après impact de foudre dommageablecomme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des 
vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et 
accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'i { issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de 
l'indication des dommages éventuels subis. 

    

1-7 Séismes 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets sismiques 
conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel du 10 mai 1983. 

7-8 Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

7-8-1 Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des 
installations dangereuses et la conduite des installations, dont ie dysfonctionnement aurait par leur développement des 
conséquences dommageables pour le voisinage et l'envir i. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

   

  

remer      

Ces consignes ou modes opératoires sont intégrées au systèr 
fréquence de vérification des dispositifs de sécurité le détail € 
normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exce: nelles, à le suite d'un arrêt, après des travaux de 

modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le 
procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

Sans préjudice des procédures prévues par le code de l'environnement et par les système de gestion de l'entreprise, les 
opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en marche 
dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plar: de {à sécurité, font l'objet d'une analyse de risque préalable 

et sont assurées en présence d'un encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception des travaux aftestant que les installations 

sont aptes à être utilisées. 

de gestion de la sécurité. Sont notamment définis : la 
les modalités des vérifications à effectuer en marche    

    

    

   

7-8-2 Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et siockages dans lesquels sor: 

dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'i 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des à 

   : œuvre où entreposés des substances et préparations 
+ l'objet de vérifications périodiques. il convient en 

ositfs de sécurité 

    

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dan et inconvénients des produits utilisés où stockés dans 
l'installation. 

1-8-3 Interdiction de feux 

H est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant 
des risques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

7-8-4 Formation du personnei 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et int 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des instaliations, i 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

    

  

renants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes ies informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en 
œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension : 

 



   

  

- des exercices périodiques de simulation d'application des co: 

entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention a 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situati 

celles-ci 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

nes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 

ectés à leur unité, 

dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur 

  

7-8-5 Travaux 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les instailations où à proximité des zones à risque inflammable, 

explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii définissant notamment leur nature, les risques 
présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite 

et de surveillance à adopter. 

  

niretien et de maintenance 

  

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et rnommément désignée. 

7-8-6 Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment : 

> tes motivations ayant conduit à sa délivrance, 

> la durée de validité, 

> la nature des dangers, 

> le type de matériel pouvant être utilisé, 

> les mesures de prévention à prendre, notamment les vêr 

la mise en sécurité des installations, 
> les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 

etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : 
la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 
peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous traifance où de services extérieurs à l'établissement interviennent pour tous travaux ou 

interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 
- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégratement restaurée. 

  

ions d'atmosphère, les risques d'incendie et d'expiosion, 

  

-8-7 Liste des Eléments importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers le liste des facteurs importants pour la sécurité. Il identifie à ce 
titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de mañtriser une dérive 

dans toutes les phases d'exstoitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation 
accidentelle ….) susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour l'homme et l’environnement 
Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des instaitati classées et régulièrement mise à jour. 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 
fonctionnement des installations. || met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de 
fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'aiarme iorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des 

plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles appropriées 
à la correction des dérives. 

7-8-8 Facteurs et dispositifs importants pour ia sécurité 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité 
éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origi e linstali lai on, et maintenues dans le temps. Leur domaine 
de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 
Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à l'exploitation et 
à l'environnement du système (choc, corrosion, etc.). 
Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est automatiquement 
détecté. Alimentation et transmission du signai sont à sécurité sosiive. 

Ces dispositifs et en particulier, les chaînes de transmission sont conçue pour permetiré leur maintenance ef de s'assurer 

périodiquement, par test de leur efficacité. 

  

          

  

  

    

  

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistr rchivées.    En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'un disposi our la sécurité, l'installation est arrêtée et mise 
en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la 
disponibilité. 
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Des dispositions sont prises pour permetire, en cas de dépasser 

surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les instal 

pour le voisinage et l'environnement. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée 
et faire l'objet de mesures compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues inopérantes 

par action simple sur le système de conduite où les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure 

préalablement définie. 

ie seuils critiques préétablis, d'alarmer le personne! de 
ons susceptibles d'engendrer des conséquences graves 

    

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de 

toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour l& sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et équipés 
d'atarme. 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 
Sans préjudice de fa protection de personnes, Les salles de contrôle des unités sont protégées contre les effets des 

accidents survenant dans ieur environnement proche, en vus de permettre la mise en sécurité des installations. 

7-9 Surveillance et détection des zones de dangers 

7-8-1 Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont 
munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des 
risques à assurer. 

L'implantation des détecteurs résuite d'une étude préaleble permetta former rapidement le personnel de tout incident et 

prenant en compte notamment la nature et la localisation des insialiations, les conditions météoroiogiques, ies points 
sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 

maintenir leur efficacité dans le temps. 
Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destiné au personnel assurant la surveillance de l'installation, 

- une mise en sécurité de l'installation seion des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seut noint de détection. 
Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuil donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
La remise en service d'une instailation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et anaiyse de Îa défaillance ayant provoqué l'alarme. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de fonctionnement et 
accessibles en toute circonstance. 

    

7-9-2 Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service où mis en position de 

sécurité en cas de défaillance de l'aïimentation électrique principäie. 
Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 
n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

7-9-3 Utilités destinées à l'expioitation des installations 
  

  

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibi 

dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipemer 
d'urgence des instalfations. 

des uülités qui permettent aux installations de fonctionner 

sortants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt 

  

7-10 Prévention des potiutions accidentelles 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer 
des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 
souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

particulier pour s'assurer périodiquement de l’étanchéité 
e après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi œ 

œ 

o 
3 

Sé 

  

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de siockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 
800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de teur contenu, le numéro et fe symbole de danger défini dans 
la réglementation relative à l'étjuetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger où les 

codes correspondant aux produits doivent êfre indiqués de façon très lisible. 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont ie voiume est au moins égal à la pius grande des deux valeurs suivantes : 

  

- 100 % de la capacité du pius grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

ps
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 56 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale iorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides 
et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite surverant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et ie sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être consiruites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne prése: i pas de risques de sollution (prévention d'un lessivage 
par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. 

  

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination de: 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes ce : 
eaux météoriques. 

décheis spéciaux considérés comme des substances où 
tention étanches et aménagées pour la récupération des 

    

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particliier, à éviter toute réaction parasite 

dangereuse. 

  

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques au électroiytiques. Il est en particulier interdit d'iitercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et 
les robinets où clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

   

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompaübies ne sont pas associés à une même rétention. 

  

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et 
pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation 
des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances au des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et uillisée dans les ateliers au minimum technique permettant ieur 
fonctionnement normal. 

Les aires de chargement ei de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de 
transport de matières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des 

aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 

débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau faut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisée sont conformes aux spécifications 

techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci coñditionnent la sécurité. 

  

   
1.11 Moyens d'intervention er cas d'accident et organisation des secours 

  

7-11-1 L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défe 

ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent cha; 
ndre et répartis en fonction de la localisation de ceux- 

ire au paragraphe généralités. 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

  

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. I doit 

fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.   

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

en



7-11-2 Protections individuelles du perscnnel d'intervention 
  

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanations toxiques sont mis à disposition de 
toute personne : 
- de surveillance, 

- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 
Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des 
circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins 

deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

7-11-3 Ressources en eau 

> les besoins en eau destinés à la lutte contre l'incendie sont réalisés de manière à disposer simultanément et 
en permanence d'un débit de 180 m3/h dont 60 m8 au moins fournis par des poteaux cu bouches 
d'incendie, le complément pouvant être fourni par une réserve incendie aménagée (point n°6 de l'étude 
technique du 21 mars 2008 relative à l'instruction du permis de construire) 

Ce, ou ces points d'eau accessibles en permanence aux engins de lutte contre l'incendie en utilisant un chemin praticable, 
pourront être répartis à une distance inférieure à 400 mètres de l'établissement, mais leurs implantation devront permettre 
de disposer d'un point d'eau à moins de 100 mètres de l'entrée de chaque cellule du ou des bâtiments. 

La réalisation des ouvrages (implantation, accès, ..) sera réalisée en conceriation avec Îles services d'incendie et de 
Secours. 

7-11-4 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modaiiés d'application des dispositions du présent arrêté sont 

établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à 
jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

    e p 
ni     

  

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque :s les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique où ie maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation félectricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souiliées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'aierte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre Un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 
milieu récepteur. 

    

    

7-11-5 Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel 

des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de 

ces consignes. 

  

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialemerit 
au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront souvoir quitter leur poste de travail à tout moment 
en cas d'appel. 

formée à la iutte contre les risques identifiés sur le site et 

7-11-6 Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement coilecte sans délai ies alertes émises par le personnel à partir des postes fixes 

et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent üne irfiuence 
prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 

il déclenche les alarmes aoprogriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les 
personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'exten des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la 
distance à parcourir pour atteindre un poste à païtir d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléchoniques, réseaux...) sont réservés à la gestion de l'alerte. 

Des appareils de détection adaptés, compiétés de dispositife, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, 
sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances 
dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

    

   

7-11-7 Plan d'opération interne 

l'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.l) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés pour un certain nombre de scénarios dans l'étude des dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier 
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d'intervention (P.P.I.) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibies de permetire le 
déclenchement sans retard du P.O.. il prend en outre à l'extérieur de l'usine ies mesures urgentes de protection des 

populations et de l'environnement prévues au P.O.. et au P.P.E pour mise en application des articles 2.5.2 et 5.2.2 de 

l'instruction ministérielle du 12 juillet 1985. 
Le P.O.F. est conforme à la réglementation en vigueur. If définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un 
poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en 

œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, es poputations et l'environnement. 

I est homogène avec la naïure et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des dangers : il 
doit de plus planifier l'arrivée de tous renforts extérieurs. 

Un exemplaire du P.O.Ï. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 

commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place ies moyens humains et matériels pour 
garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.C.E : cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
- {a formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à firer de ces exercices et formations, 

- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 
- la prise en compie des résultats de lactualisation de l'étude des dangers (tous les 5 ans ou suite à une modification 
notable dans l'établissement où dans le voisinage), 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POi, qui peut être coordonnée avec les actions citées ci- 
dessus, 

- la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance représentative du 

personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O. : l'avis du comité est transmis au Préfet. 
Le Préfet pourra demander ia modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.I. qui doit lui 
être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées et par le service 
départemental d'incendie ei de secours. 

Le P.O. est remis à jour tous ies 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de 
toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Les modifications notables successives du P.OJI. doivent êfre saurais 
diffusion. 
Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. 
L'inspection des installations ciassées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si 
nécessaire d’un plan d'actions, iui est adressé. 

  

  
es à la même procédure d'examen présiable à leur 

7-11-8 Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les eaux susceptibles d'être poiluées seront dirigées vers es sassins de rétention des eaux d’orages, d'incendie et des 
pollutions accidentelies. 

Les bassins seront équipés de vanne en sortie afin de contenir ies eaux poiluées ou les eaux d'extinction d'incendie, en vue 
d'un éventuel traitement, avant rejet au milieu naturel. 

Article 8 : Conditions particulières asslicables à certaines installations 
  

6-1 MESURES CONCERNANT LES EMISSIONS SUSCEPTIBLES D'ÉTRE CONTAMINEES PAR LEGIONELLA 

  

8-1-1-1 Règles d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosois ne sont efec: 

points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphon 
ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

s ri au droit d'une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les 
e de Fair chargé de gouttelettes dans les conduits de    

8-1-1-2 Accessibilité 

  

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permeître les visites d'entretien et les accès notamment aux 
parties internes, aux bassins, et aux parties hautes à la hauteur des rampes de puivérisation de la tour. 

  

     

  

de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'er en et ia maintenance de la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les 
conditions 

8-1-2 Conception 

L'instaliation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et ies prélèvements pour 
analyse micro biologiques et physico-chimiques. Elie doit être conçue de façon à ce qu’en aucun cas, il n'y ait des tronçons 
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de canaïisations constituant des bras morts, c'est à dire dans lesquels soi 
d'écoulement laminaire. L'instaltation est équipée d’un dispositif permettan 

l'eau ne circute pas, soit l'eau circule en régime 
{la purge complète de l'eau du circuit. 

  

L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de ne 

pas favoriser la formation de bio film, de faciliter le nettoyage et ia désinfection et en prenant en compte la quaïité de Peau 
ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de bio film. 

La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire du 
flux d'air potentiellement chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant rejet : le taux d'entraînement vésiculaire attesté 
par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01% du débit d'eau en circulation 
dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

8-1-3 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne rommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une 

connaissance de la conduite de l'installation et des risques au'eile présente, notamment du risque lié à ta présence de 

légionelies, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

  

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon ieurs 
fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de 
la formation aux besoins sont expticitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personneis est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

  8-1-4 Entretien préventif, netiovage et désinfection de l'installatio 

8-1-4-1 Dispositions générales 

a. Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des légionelles 
dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer un 
biofilm. 

  

b. L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors 

d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésicutiaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant 
de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

c. Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la 
concentration des légioneiles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1000 unités formant colonies par litre d'eau, est 
mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plar d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de 
l'installation est défini à partir d'une analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

  

d. L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de 
fonctionnement normales {conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou 
l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode 
d'exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 
- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et noiamment les procédures d'entretien et de 
maintenance portant sur ces instailations) ; 

le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt annuel ; 
- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en tégionelles ; 

les actions menées en application du point 9.7.1 et la fréquence de ces actions 
les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de 

refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mori temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de 
circulation de l'eau, portions à température plus élevée. 

- L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 
conception de l'installation. 

+ 

  

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

  

e. Des procédures adaptées à l'expioitation de l'installation son 
- la méthodologie d'analyse des risques ; 
- les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-organismes et 
en particulier des légionelles ; 
- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 
- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du traitement 
préventif...) ; 
- l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibies avec la sécurité du site et de l’outit de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au point 8-1-0. 

igées pour définir et mettre en œuvre: 

G



8-1-4-2. Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 
  

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, aui favorisent la formation du biofilm sur les surfaces de 

l'installation et la prolifération des iégionelles, l'exploitant s'assure d’une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble de 
l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant toute la 

durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant 

aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légioneiles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en oeuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à 
des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie là compatibilité des 

produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, te choix des produits biocides tient compte du pH de 

l'eau du circuit en contact avec l'air, et du risque de dévelsppement de souches bactériennes résistantes en cas 

d’accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un 
besoin urgent ou à des irrégularités d’approvisionnement. 
Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en 

adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

  

  

  Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont core: 

de l'art. 

ciement entretenus et maintenus conformément aux règles 

8-1-4-3 Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

L'instaliation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désiniectée 

- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
- et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans ie cas des installations concernées par le point 8-1-5 

du présent titre. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comporient : 

- une vidange du circuit d'eau ; 

- un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'instailation (tour de refroidissement, des bacs, canaiisations, 
garnissages et échangeur(s)...) ; 

- une désinfection par uñ produit dont l'efficacité vis-à-vi 
échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de irai 

système de refroidissement. 

    

de l'élimination des légionelles à été reconnue ; le cas 

ement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du 

  
Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont sc: 
station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la légisiation des 
instailations ciassées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des mitieux naturels, ni à la 
conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de ia station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

   ejeiées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans une 

    
     

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions 

d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous pression doit être spécifiquement prévue par 
une procédure particulière et doit faire l’objet d’un plan de prévention au regard du risque de dispersion de tégionelles. 

8-1-5 Dispositions en cas d'impossibilité d'arrêt pour le nettoyage et la désinfection de l'installation 
  

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt prévu au point 8-1-4-3 pour le 
netioyage et la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de mesures 
compensatoires. 
L'inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures 
Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection 
pris en application de l'article 36 du décret du 21 septembre 1977. 

  

compensatoires à l'avis d’un tiers expert 
Î ons classées, imposées par ar     

8-1-6 Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est défini à partir 
des conclusions de l'anaiyses méthodique des risques me: conformément aux dispositions prévues au point 9.4 du 
présent titre. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalicées, 

    
    

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbioiogiques qui permettent de diagnostiquer les dérives au 

sein de l'installation. Les préièvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par l'exploitant selon une 
fréquence et des modalités qu'i détermine afin d'apprécier l'effica: site des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. 
Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. 

    

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence Ge la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 
installation, de ses performances par rapport aux obligations régiementaires et de ses effets sur l'environnement. 

8-1-6-1 Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des lécionsailes 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie seion la norme NF T90-431 est au minimum bimestrielle 
pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1000 unités formant 
colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF TO0-431 pourra 
être au minimum trimestrielle. 
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Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur où égal à 4 000 unités formant colonies par litre d'eau, ou si la 
présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et 
anaiyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

8-1-6-2 Modaïiités de prélèvements en vue de l'analyse des légioneites 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de refroidissement où l'eau est 
représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l’eau d'appoint. Ce point de 
prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons 
entre les résultats de piusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans ie cas où un 
traitement continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d'échantällonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un 

neutralisant en quantité suffisante. 

  

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à laide d’un biocide, ou de réaliser un contrôle sur demande 
de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai d'au moins 48 
heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431. 

8-1-6-3 Laboratoire en charge de f'analyse des légionelles 
  

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des a 
selon la norme NF 190-431, qui répond aux conditions suivantes : 

- le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEi 17025 par le Comité Français d'accréditation 
{COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris 
dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ; 

- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

- le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

  

iyses en vue de la recherche des Legionella specie 

  

8-1-6-4 Résultats de l'analyse des légiorelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon is norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en 
unité formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 
L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une 
concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/E soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

    

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

- coordonnées de l'installation ; 
- date, heure de préièvement, température de l'eau ; 
- nom du préieveur présent ; 

- référence et localisation des points de prélèvement ; 
- aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 

- pH, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement : 
- nature et concentration des produits de traitements {biocides, bicdispersants..) ; 

- date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats abtenus font l'objet d'une interprétation. 

  

  

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats 

{télécopie, courriel) si : 
- le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 GOC unités formant colcnies par litre d'eau ; 
- le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence 
d'une flore interférente. 

its et provisoires de l'analyse par des moyens rapides 

  

8-1-6-5 Prélèvements et anaivses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et anaiyses 
supplémentaires, y compris en décienchant un contrôte de façon inopinée, ainsi que l'identification génomique des souches 
prélevées dans l'installation par le Centre National de Référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbioiogiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux 

conditions définies au point 9.6.3 du présent titre. Une copie des résultats de ces anaiyses supplémentaires est adressée à 

l'inspection des installations classées par l'exploitant, dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

8-1-7 Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

8-1-7-1 actions a mener si la concentration mesuree en legionella svecie est superieure ou egale a 100 000 unites formant 
colonies par litre d'eau selon la norme nf 190-431 

a. Si les résultats des analyses en légionelies selon la norme NF 700-431, réalisées en application de l'ensemble des 
dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella specie supérieure où égale à 100 000 
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unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête dans es lieurs délais l'installation de refroidissement, selon une 

procédure d'arrêt immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de 
l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les conditions de 
sécurité de l'installation, et des installations associées. 

  

Dès réception des résultats selon la norme NF 190-431, l'expioitant en informe immédiatement l'inspection des installations 
classées par télécopie avec ia mention « URGENT & IMPORT, — TOUR AEROREFRIGERANTE - DEPASSEMENT DU 
SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ». Ce document précise : 

    

- les coordonnées de l'installation ; 

- le concentration en légionelles mesurée, 
- te date du prélèvement, 

- les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

b. Avant ia remise en service de linstailation, il procède à une anaiyse méthodique des risques de dévelonpemenit des 

légionelies dans l'installation, telle que prévue au point 8.4.5, où à l’'actualisation de l'analyse existante, en prenant 

notamment en compte la conception de Finstallation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit 
permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelies et de planifier la 
mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le piañ d'actions correctives, ainsi que la méthodologie 

mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

    

   
L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le risque. Les 

modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation sont définies par des 
indicateurs teis que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbioiogiques. 

c. Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres mesures 
prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légionelles selon 

la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations 

classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, 
nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en oeuvre. 

d. Les prélèvements ei les anaiyses en Legionella specie selon ia norme NF T90-43i sont ensuite effectués tous les 15 

jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant coionies par litre d’eau sur un des préièvements 
prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans ies meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci- 

dessus sont renouvelées. 

e. Dans le cas des instaltations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil ou la 

sécurité de l'installation et des installations associées, la mise sn œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra 
être stoppée, sous réserve qu'i n’y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de 
refroidissement, si le résultat selon la norme NF 190-431 d'un vrélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la 
procédure d'arrêt est inférieur à 100 C00 unités formant colonies par litre d'eau. 

  

  

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de l'analyse de 
risques, de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les prélèvements 
et les analyses en Legionetia specie selon la norme NF T90-451 sont ensuite effectués tous ies 8 jours pendant trois mois. 

  

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en cœuvre les dispositions suivantes : 

   

   
En cas de dépassement de {a concentration de 10 OC0 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant réalise ou 

renouvelle les actions prévues au point 9.7.1.b du présent ütre et soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le 
rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mois suivant le connaissance du dépassement de la 
concentration de ?G 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 

    

En cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation est arrêtée dans 
les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions srescrites aux points 9.7.1.a à 9.7.1.c du présent titre. 

  

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionneme: 
immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises 
des installations classées. 

je ‘installation, sous réserve que lexpioitant mette 
à l'avis d'un tiers expert choisi après avis de l'inspection 

8-1-7-2 actions a mener si {à concentration mesuree en fegionelia specie est superieure ou egale a 1 000 unites formant 

colonies par litre d'eau et inferieure a 100 600 unites formant colonies par litre d'eau selon la norme nf #90-431 

Si les résuitats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une 

concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure ou égale à 1 C00 unités formant colonies par litre 
d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par lire d’eau, fexploitant prend des dispositions pour nettoyer et 

désinfecier l'installation de façon à s'assurer d'une concentration er Legionella specie inférieure à 4 C0G unités formant 
colonies par litre d'eau. 

  

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée var un prélèvement selon la norme NF T80-431 

dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 
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Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella 

specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant coionies 

par litre d'eau 

  

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre 

d'eau, l'exploitant devra procéder à l’actualisation de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles 
dans l'installation, prévue au point 4.1 du présent titre, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa 
conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir tes actions correctives visant à réduire le 

risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. 

Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sonit joints au carnet de 
suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de linspection des 
installations classées. 

8-1-7-3 Actions à mener si le résultat définitif de l'analyse rend irnpossibie la quantification de Legionella specie en raison de 

le présence d’une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 8-1-7-1 et 8-1-7-2 si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la 

quantification de Legioneila specie en raison de la présence d'urie ficre interférente, l'exploitant prend des dispositions pour 

nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1000 unités 
formant colonies par litre d'eau. 

8-1-8 MESURES SUPPLEMENTAIRES EN CAS DE DECOUVERTE DE CAS DE LEGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les auicrités sanitaires dans l'environnement de l'installation, sur 
demande de l'inspection des installations classées : 

- l'exploitant fera immédiatement réaliser un préièvement par ur laboratoire répondant aux conditions 
prévues au point 9.6.3, auquel il confiera l'anaiyse des légionelles selon la norme NF T90-431 ; 

- l'exploitant anaiysera les caractéristiques de eau en circulation au moment du prélèvement ; 
- l'exploitant procécera à un nettoyage et une désinfection de l'instaliation et analysera les caractéristiques 

de l’eau en circulation après ce traitement ; 
- l'exploitant chargera le laboraicire d'expédier toutes les colonies isoiées au Centre National de Référence 

des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

  

8-1-9 Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

- les volumes d'eau consommés mensuellement : 

- les périodes de fonctionnement et d'arrêt : 

- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations / identification des 
intervenants / nature et concentration des produits de traitement / conditions de mise en oeuvre) ; 

- les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 

- les vérifications et interventions spécifiques s dévésicuieurs ; 
- les modifications apportées aux installations ; 
- les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelies, température, conductivité, pH, TH, 

TAC, chlorures etc. 

   

  

Sont annexés au carnet de suivi : 

- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des 

traitements chimiques ; 

- les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener 
en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques..….); 

- les bilans péricdiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

- les rapports d'incident ; 

- les anaïyses de risques et actualisations successives ; 

- les notices techniques de tous les équipements orésenis dans l'installation. 

  
   

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à ta disposition de l'inspection des Installations Classées. 

8-1-10 Bilan périodique 

Les résuitats des anaiyses de suivi de là concentration en 
installations classées sous forme de bilans annuels. 

  

gicnelles, sont adressés par l'exploitant à l'inspection des 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
-les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier iors des dépassements de concentration 

1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 
-les actions correctives prises ou envisagées ; 

-les effeis mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est étabii et transmis à l'inspection des instalations classées pour le 30 avril de l'année N. 
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8-1-11 contrôle par un organisme agrée 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un 
organisme agréé au titre de larticie 40 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977. L'agrément ministériel est délivré par le 
ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de ia prévention des iégionelles. L' 
accréditation au titre des annexes À, B ou C de {a norme NF EN 45004 par te Comité Français d'Accréditation (Cofrac) où 

tout autre organisme d'accréditation équivaient européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la 

coordination européenne des organismes d'accréditation, pourra constituer une justification de cette compétence. 

    

La fréquence de contrôte est annuelle pour les installations concernées par ie point 8-1-5 du présent titre. En outre, pour les 
installations dont un résuitai d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur ou égal 

à 100 000 UFC/L d'eau selon ia norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception, et des 

plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des analyses 
de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses physico- 
chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de risques, plans 

d'actions.) sont tenus à la disposition de l'organisme. 

A l'issue de chaque contrôle, organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce rapport 

mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être 

mises en œuvre. 

  

L'exploitant tient le rapoort à la disposition de l'inspection des instalations Classées. 

8-1-12 Dispositions relatives à ia protection des personnels 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur ou à 
proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de 
protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent {masque pour aérosals biologiques, gants...) 
destinés à tes protéger contre l'exposition: 

  

-- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

-- aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de ja tour de refroidissement, doit être informé des circonstances 
susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelies et de l'importance de consulter rapidement un 

médecin en cas de signes évocateurs de la maladie . 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 

8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE REFRIGERATION 

8-2-1 Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en 
cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 

La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique, de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute 

stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une 
atmosphère toxique ou explosive. 

Les locaux seront munis de sortes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident 

l'évacuation rapide du personnel. 

re suffisant, maintenus toujours en bon état et dans un 
‘emploi et le port de ces masques. 

L'établissement sera muni de masques de secours efficaces en nomb 

C endroit d'accès facile. Le personnel sera entraîné et familiarisé ave 

  

Une ventilation permanente de toui le iocal devra être assurée à 

poches de gaz. 

açon à éviter, à l'intérieur de celui-ci, la stagnation de 

ilest interdit de fumer dans le iocai de compression et dans les abords immédiats, d'y ailumer ou d'y introduire une flamme 
et d'y effectuer des travaux de réparation susceptibles de produire des étincelles. 

Lorsque de tels travaux seront nécessaires, ils ne pourront être exécutés qu'après que le responsable de l'insialiation ou 
son préposé aura contrôlé que les consignes de sécurité sont observées ; ces diverses consignes seront affichées en 
caractères apparents. 

  

Les réservoirs et appareïs contenant des gaz comprimés d 

gaz. 
faire à la réglementation des appareils à pression de 

ll sera tenu un cahier mentionnant les dates de remplissage des circuits en fluide réfrigérant et les quantités ajoutées à 

chaque fois. 

8-2-2 Les installations de réfrigération fonctionnant à l'ammoniac sereñt confinées dans ia salle des machines : aucune 
présence ou circulation d'ammoniac à l’extérieur.



La salle des machines sera équipée d’un ventilateur { 6300 m3/h à 6 m de hauteur } pour permettre, en cas de fuite 

accidentelle, faération du iocai pour ainsi éviter tout risque d'expiosion et prévenir les seuils des effets létaux ( SEL } et les 
seuils des effets irréversibles ( SEI } au niveau du sol. 

  

La prévention du risque ammoniac est réalisée par les organes de sécurité nécessaires, par une surveillance quotidienne de 

la part de l'équipe de maintenance formée aux risques spécifiques ammoniac et par une vérification périodique des 
installations par un organisme agréé. 

L'installation sera réalisée et exploitée conformément aux dispositions de l'arrêté 23 février 1998. 

Ârticle 9 : Surveillance des émissions et de leurs effets 

8-1 Principe et obiectifs du programme d'auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses érnissions et de leurs effets dit programme 
d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 

transmission des données d'autosurveillance. 

9-2 mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles ii procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de ia représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 

procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 

différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’autosurveillance Celui-ci doit être 
accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des instaliations classées pour les paramètres considérés. 

   

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles L 514-5 et L614-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

8-3 Modalités d'exercice et contenu de l'auto surveillance 

9-3-1 Auto surveillance des rejets atmosvhériques 

Un contrôle des émissions atrnosphériques générées par les instailations de combustion ( débit, vitesse d'émission à 
l'atmosphère, oxydes d'azcte exprimé en équivalent NO2 ) par ur: organisme agrée par le ministère de l’environnement sera 

réalisé dans les six mois suivant ta mise en service des installations, puis tous les trois ans. La copie des résultats sera 
transmise à l'inspection des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement dans le mois suivant ia réalisation 

des mesures. 

  

9-3-2 Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

Ce dispositif est relevé quotidiennement. 

Les résultats sont portés sur un registre. 

9-3-3 Auto surveillance des eaux résiduaires 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Volume m Continu j 
pH Continu | 
Température °c Continu 

Demande chimique en oxygène (DCO) mg/l et kg/i 1 fois / jour 
Matière en sussension (MES) ri g fl 1 fois / semaine 

Demande biochimique en oxygène (DBOS) migA 1 fois / semaine 
Azote Kjeidhat (NTK) mg et kg 1 fois / semaine 
Phosphore total (Pt) mg et kg/ 1 fois / semaine 

Chlorures mg/l et kgfi 1 fois / semaine 
  

Le suivi est réalisé sur les rejets d'eaux résiduaires industrielles, à partir d'échantillons prélevés sur une durée de vingt- 
quatre heures, proportionneliernent au débit, et conservé en enceinte réfrigérée. Le préleveur sera installé à l'aval immédiat 
du prétraitement. 

  

Les résultats de ces mesures, exprimés en concentration et en flux, sont transmis mensuellement, à l'inspecteur des 

installations classées, accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions 
correctives mises en œuvre où envisagées. Les paramètres représentatifs de l'activité de l'établissement (les tonnages 
correspondants aux jours de mesure) sont joints. 
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Un contrôle des paramètres { PH, DCO, DBO5, MES, NGL, NTK, Pt } sera réalisé sur l'initiative de l'inspection des 
installations classées à une fréquence bisannuelle. 

L'analyse des paramètres, exprimée en concentrations et en flux, sera réalisée sur un prélèvement de 24 heures asservi au 
débit. Les résultats seront transmis à l'industriel et à l'inspection des installations classées. 

Cette intervention peut avoir lieu à tout moment par l'organisme chargé des mesures. 

Les mesures ( prélèvements et analyses) sont à la charge de l'expioitant. 

Validation des mesures 

Dans le cadre de la surveillance de ses rejets, l'exploitant fait procéder, par un organisme agréé par le ministère chargé de 
l'Environnement, 1 fois par an : 

4. A un bilan de ses effluents sur 48 heures durant une période de forte activité 
2. À des mesures de contrôle et d'étalonnage de son dispositif d'autosurveillance, selon les modalités 

suivantes : 

>  étalonnages du débitmètre et du préleveur réalisés simultanément à un calage analytique: 

>  calages analytiques pour chaque paramètre lorsque les analyses sont faites en interne (doubles échantillonnages 
avec analyses simultanées par le laboratoire de l'exploitant et par un laboratoire agréé). 

L'ensemble de ces résultats est transmis à l'inspecteur des installations classées dans les mêmes conditions que celles 
précédemment indiquées. 

9-3-4 Emissions sonores 

Une mesure des émissions acoustiques sera réalisée dans les six mois suivant la fin des travaux, puis tous les 5 ans, selon 
les normes en vigueur, par un organisme qualifié choisi er accord avec l'inspection des installations classées pour la 

e 
zone à émergence réglementé. Ces mesures sont effectuées dans ies conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation sur une durée d'une demi heure au moins. La copie des résultats sera transmise à l'inspections des instailations 

Classées pour la Protection de l'Environnement dans le mois suivant la réalisation des mesures. 

9-3-5 Auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre où un modèle établi en accord avec l'inspection des 
installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en 
compte les types de déchets sroduits, les quantités et les filières d'étimination retenues 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglemen 

  

faire en vigueur. 

9-4 Suivi, interprétation et diffusion des résultats : 

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9-3, notamment celles de son programme 
d'autosurveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'envirannement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

  

  

9-5 Bilan de fonctionnement 

   
Un bilan de fonctionnement portant sur les conditions d'expicitaton de linstallation est élaboré par le titulaire de 
l'autorisation et adressé au préfet tous les 10 ans à compter de la présente autorisation. 

il contient : 
Ÿ une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 811.1 du Code de 

l'environnement ; 

“une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 

moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
“les investissements en matière de prévention ei de réduction des pollutions au cours de ia période 

décennale passée ; 

l'évolution des fux des principaux poiluants au cours de la période décennale passée ; 
les conditions actuelles de valorisation et & ination des déchets ; 
un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 4er de ia joi susvisée : 
“les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie. 
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10 - VALIDITÉ DE L'AUTORISATION 
  

La présente autorisation délivrée sous réserve du droit des tiers deviendrait caduque au cas où les installations 
qui en font l'objet ne seraient pas mises en exploitation dans un délai de trois ans suivant la notification du 
présent arrêté. 
Il en serait ainsi également si l'établissement cessait d'é 

cas de force majeure. 

  

exploité cendant deux années consécutives, sauf le 

{1.- CHANGEMENT D'EXPLOITANT



Tout changement d'exploitant fera l'objet d'une déclaration adressée par le successeur au Préfet des Côtes 
d'Armor dans le mois qui suivra la prise de possession. 

12 - HYGIENE ET SECURITE DU PERSONNEL 

L'exploitant devra se conformer aux prescriptions législatives et réglementaires édictées notamment par le livre 

Il du Code du Travail dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

13 - PUBLICATION 

Une copie du présent arrêté sera déposée aux archives de la mairie du lieu d'installation pour y être consultée 

par toute personne intéressée. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les conditions auxquelles 
l'autorisation est accordée, sera affiché en mairie de TRELIVAN pendant une durée minimum d’un mois. Un 
même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de la SAS 

KERMENE. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de la SAS KERMENE dans deux journaux d'annonces 

légales du département : « Ouest-France » et « Le Petit Bleu ». 

14 - APPLICATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Côtes d'Armor, 
Le Sous-Préfet de DINAN, 

Le Maire de TRELIVAN, 
Le Directeur Départemental des Services Vétérinaires, Inspecteur des Installations Classées, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à la SAS 

KERMENE, pour être conservée en permanence par l'exploitant et présentée à toute réquisition des 

autorités administratives ou de police, ainsi qu'aux mairies de BOBITAL et SAINT CARNE. 

SAINT BRIEUC, le 4 
Vf 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général 

/ A 
Jacques MICHELOT 
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